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INTRODUCTION

❑ Objectif de la politique environnementale et de
développement durable du Sénégal : créer une
dynamique nationale pour l’amélioration de la gestion
de l’environnement et des ressources naturelles,
l’intégration des principes du développement durable
dans les politiques et le renforcement de la résilience
des populations aux changements climatiques.

❑ Elaborer des comptes environnementaux suivant
le système de comptabilité économique et
environnementale (SCEE) améliore les capacités des
pays à planifier, suivre et rapporter les progrès et les
réalisations des objectifs de développement durable
(ODD) selon les normes statistiques internationales.
Aussi, le Sénégal s’est-il engagé depuis une décennie
dans un processus d’élaboration de comptes de
l’environnement.



ETAT DES LIEUX DES TRAVAUX

❑ INITIATIVES PASSEES
✓ Projet de Valorisation des Espèces pour une Utilisation Durable
des Ressources Sauvages (VALEURS) : lancé en 1998, il visait à
promouvoir l’utilisation durable des espèces sauvages de la flore, de la
faune et des eaux continentales à travers des politiques viables, un
système de planification efficace et des investissements appropriés,
tant aux niveaux local et national qu’au niveau régional. Le projet a
initié l’élaboration du compte satellite des ressources sauvages
pour une meilleure appréciation de leur contribution dans l’économie
nationale.

✓ Projet d’Amélioration et de Valorisation des Services des
Ecosystèmes Forestiers (PASEF) : déroulé sur la période 2009 –
2012, son objectif était de contribuer à la réduction de la pauvreté à
travers une meilleure conservation et une gestion équitable des
services des écosystèmes forestiers. Dans le cadre de ce projet, l’étude
sur l’évaluation économique des services des écosystèmes forestiers a
été réalisée par l’ANSD en 2010 afin de déterminer la contribution à
l’économie nationale des biens et services des écosystèmes forestiers
au Sénégal.



ETAT DES LIEUX DES TRAVAUX

❑ INITIATIVES PASSEES
✓ Projet d’élaboration des comptes satellites de l’environnement
: en 2015, le Ministère de l’environnement avait commis un consultant
pour la formulation d’un projet d’élaboration des comptes satellites de
l’environnement. Le rapport a proposé la mise en place d’un comité de
pilotage et d’un Comité Technique et l’élaboration de comptes de
stocks, des comptes de flux et des comptes de dépenses de protection
de l’environnement sur une période de cinq ans.

Signature d’une convention entre l’ANSD et le Ministère de
l’Environnement pour apprécier la contribution de l’environnement au PIB
et élaborer les comptes de l’environnement suivant le SCEE.

✓ Mise en place d’un comité technique et d’un groupe de travail :
l’ANSD a mis en place en mai 2017 un comité technique d’une dizaine
de personnes. Il a été aussi mis en place un groupe de travail composé
de 13 structures. Les membres ont participé aux sessions de formation
sur le Cadre de développement des statistiques de l’environnement
(CDSE 2013), sur le SCEE et sur l’élaboration et l’utilisation des
tableaux des ressources et emplois étendus à l’environnement (TRE-
EE) en Afrique.



ETAT DES LIEUX DES TRAVAUX

❑ INITIATIVES PASSEES
✓ Etude sur la Contribution de l’environnement au PIB :
réalisée en 2017, elle avait pour objectif de : (i) montrer
l’importance du secteur de l’environnement en termes de
création de richesse et de potentiel de création d’emplois et de
lutte contre la pauvreté ; (ii) servir de plaidoyer pour améliorer
la gouvernance du secteur et préparer l’élaboration des comptes
de l’environnement.

✓ Comptes économiques et environnementaux de la forêt au
Sénégal : ils ont été réalisés en 2019 avec l’appui financier de la
Commission économique pour l'Afrique des Nations unies (CEA)
et l’appui technique de l’Organisation des Nations unies pour
l’alimentation et l’agriculture (FAO). Ils reposent sur le cadre
central du Système de Comptabilité Economique et
Environnementale (SCEE 2012) ainsi que sur le Système de
Comptabilité Economique et Environnementale pour l’Agriculture,
la Sylviculture et les Pêches (SCEE-ASP).



ETAT DES LIEUX DES TRAVAUX

❑ INITIATIVES EN COURS
✓ Programme de soutien à la conservation de la biodiversité
et des écosystèmes fragiles, à la gouvernance
environnementale et au changement climatique en Afrique
de l'Ouest (PAPbio-UICN) : (i) phase pilote de mise en place
d’un système de comptabilité écosystémique du capital naturel
(CECN) dans le parc du Niokolo Koba ; (ii) déploiement dans un
ou plusieurs centres régionaux du système de comptabilité des
écosystèmes.

✓ Coopération Régionale pour de Nouveaux Indicateurs de
Comptabilité Ecosystémique en Afrique (COPERNICEA)
2020 – 2023 : projet-pilote qui vise l’établissement d’un réseau
national et régional de partage et d’échange d’informations et de
données utiles et nécessaires à la comptabilité écosystémique du
capital naturel. Il s’agit d’accompagner six pays francophones
africains (Burkina Faso, Guinée, Maroc, Niger, Sénégal et Tunisie)
à avoir leurs dispositifs de CECN afin de développer leurs
premiers comptes.



CONTRAINTES ET ENSEIGNEMENTS TIRES

▪ l’insuffisance des ressources financières ;

▪ l’estimation de la quantité d’eau utilisée entre les différentes

sources (rivières et ruisseaux, réservoirs artificiels, eau du sol,

eau souterraine, atmosphère, économie, mer et RDM) ;

▪ la situation des réserves des rivières et ruisseaux, l’eau du sol et

les eaux souterraines ;

▪ l’estimation des soldes d’ouverture des sources d’eau ;

▪ l’absence de données à jour sur les ressources en bois (le dernier

inventaire forestier date de 2004) ;

▪ les questions transfrontalières avec les eaux intérieures (fleuve

Sénégal) ;

▪ la difficulté pour la comptabilisation intégrale des flux de bois

notamment les prélèvements.

❑ CONTRAINTES



CONTRAINTES ET ENSEIGNEMENTS TIRES

▪ l’importance de disposer d’une équipe
pluridisciplinaire ;

▪ l’accès et le partage de données multi-sources ;
▪ le recours à des bases de données internationales
pour combler les insuffisances au niveau national ;

▪ la nécessité de renforcer les capacités des membres
de l’équipe et des structures concernées ;

▪ l’importance du benchmarking pour capitaliser les
expériences au niveau international (ateliers
d’échanges, voyage d’études, etc.)

❑ ENSEIGNEMENTS TIREES



ATTENTES DE L’ANSD

❑ Principale attente : Finalisation des comptes en
développement (tableaux physiques des ressources et des
emplois de l'eau ; tableaux physiques des ressources et des
emplois en énergie ; comptes des ressources minérales et
énergétiques ; comptes des terres ; comptes des dépenses de
protection de l'environnement ; comptes des biens et services
environnementaux) avec l’appui des partenaires
techniques et financiers ;

❑ Recommandations
✓ Mettre en place un cadre organisationnel avec une équipe
pluridisciplinaire stable dotée de moyens de mise en œuvre des
activités identifiées ;

✓ Renforcer les capacités des membres de l’équipe et des structures
concernées sur la comptabilité environnementale, les statistiques de
l’environnement, la comptabilité nationale ;

✓ Mobiliser les ressources nécessaires pour l’opérationnalisation effective
du dispositif de suivi périodique ;

✓ Trouver des financements pour l’organisation d’inventaires ;
✓ S’inspirer des meilleures pratiques au niveau mondial.
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